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LA CRISE ET L’APRÈS
POUR  UNE  RELANCE SOCIALE  ET  ÉCOLOGIQUE  
PAR DE NOUVELLES PRATIQUES DÉMOCRATIQUES

Nul ne connaît l’issue de la crise que nous vivons et nous ne maitrisons pas 
le cours des choses. Seule certitude : les difficultés économiques et sociales 
seront majeures en sortie de crise et le risque démocratique élevé. Nous devrons 
donc à la fois répondre à l’urgence, en nous concentrant sur le vécu des travailleurs, 
et poser des jalons structurants pour l’avenir. 

1. CE QUE LA CRISE MET EN LUMIÈRE

Parce cette crise est inédite et ouvre une période de forte incertitude, il importe de ne pas plaquer 

des modèles prêts à porter sur la sortie de crise, mais d’identifier préalablement ce qu’elle met en 

lumière. Chaque point pourrait faire l’objet d’un long développement et la liste n’est évidemment pas 

exhaustive. Nous ne les découvrons pas aujourd’hui mais ils sont mis sous le feu des projecteurs. 

SUR LE PLAN SOCIAL
• La nécessité de services publics et « au public » accessibles à tous et dont il faut accepter qu’ils ne 

fonctionnent pas toujours en flux tendu (la santé, évidemment, mais aussi l’éducation, la recherche, 

l’énergie, l’alimentation, la propreté, la sécurité, les transports,…) Ú le « care » et les besoins vitaux en 

première ligne.

• Des métiers à forte valeur ajoutée sociale, peu valorisés économiquement et socialement (prestige 

social, rémunérations, conditions de travail…), souvent occupés par des femmes.  

• La vulnérabilité de ceux qui sont éloignés du cœur de notre modèle de protection sociale et de l’em-

ploi de qualité (les précaires, les indépendants) et des personnes les plus fragiles de notre société 

(les sans-abris, les migrants, les personnes dépendantes et handicapées, les victimes de violence 

intrafamiliales, etc.).

• Les inégalités de notre société (ou injustices perçues) : celles-ci se révèlent dans le rapport 

au confinement (ceux qui le passent dans leur résidence secondaire et ceux qui vivent les uns 

sur les autres) et au travail (les « exposés » et les « protégés », « ceux qui payent le confinement 

des autres »), mais aussi dans le télétravail lui-même (en fonction du rapport au numérique, 

des conditions de vie et d’équipement, de la charge de travail, du fait de garder ou pas ses enfants, etc.) 

et dans le rapport à la continuité pédagogique (ceux qui peuvent faire école à leurs enfants et les autres), 

etc. Ú risque d’accentuer davantage les fractures sociales.

• L’émergence de nouvelles formes de risques psychosociaux.

• L’importance et l’efficacité de notre système de protection sociale qui joue à plein son rôle d’amortis-

seur, malgré des failles (travailleurs très précaires, jeunes, indépendants travaillant seuls…).

• La méconnaissance de leurs droits par beaucoup de travailleurs et la différence entre ceux disposant 

d’IRP et les autres. 

• Une forme de relégitimation du dialogue social qui reste à confirmer (l’exécutif et le Medef ont besoin 

d’interlocuteurs et de relais dans la période).

• La nécessité d’un tissu associatif solide localement (souvent considéré comme un supplément d’âme) 

pour maintenir les liens et venir en aide aux plus fragiles.CFDT.FR
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La période de déconfinement qui sest ouverte la semaine dernière revient sur  
quelques-unes des dispositions qui ont mis la société française sous cloche 
pendant plus de deux mois. Malgré certaines restrictions et quelques différences 
de calendrier pour l’Ile-de-France, la Guyane et Mayotte, la liberté de circuler, 
l’ouverture des hôtels, cafés et restaurants, la reprise des cours dans les collèges 
puis progressivement dans les lycées, les classes préparatoires et les BTS sont 
désormais envisageables.

C’est une étape importante pour tous les citoyens et travailleurs de notre pays. 
Une étape qui nécessite de faire le point sur les grands enseignements de 
cette crise sanitaire qui petit à petit s’est muée en crise économique et sociale. 
« Nous ne repartirons pas comme avant » a répété Laurent Berger à plusieurs 
reprises dans les médias. 

La CFDT a mis à profit cette période pour penser aux mesures à prendre dans 
l’urgence et éviter que les travailleurs ne soient les premières victimes d’une crise 
qu’ils ont souvent subie. 

   Elle l’a fait avec les ONG, les associations environnementales, les mutuelles 
et les organisations syndicales du pacte du pouvoir de vivre. 

   Elle l’a fait en partant des conclusions d’une enquête Kantar sur la façon dont 
les salariés ont traversé la crise. 

   Elle l’a fait également à travers ses instances nationales et territoriales en 
imaginant les jalons à poser pour le court, moyen et long terme et en évitant 
deux écueils :  
- répéter les vieilles recettes d’antan pour relancer la machine économique ;   
- faire table rase du passé pour bâtir un hypothétique avenir. 

La CFDT maintient le cap d’un nouveau mode développement mûri à partir 
du réel et articulé autour de trois enjeux : la justice sociale, l’urgence 
écologique et l’impératif démocratique.
Ce sont ces mesures que nous vous dévoilons aujourd’hui. Convaincue de 
la nécessité de construire un nouveau contrat écologique et social qui associe 
toutes les forces vives au niveau national et territorial, la CFDT souhaite mettre 
ses propositions au pot commun d’un nécessaire débat collectif.

https://www.pactedupouvoirdevivre.fr
https://www.cfdt.fr/portail/outils/autres-outils/les-travailleurs-face-au-covid-19-enquete-de-la-cfdt-srv1_1116547

